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(Actes dont la publication est une condition de leur applicabilité)

REGLEMENT (CEE) N° 1578/72 DU CONSEIL
du 20 juillet 1972

arrêtant les règles générales pour la fixation des prix de référence et pour l'établissement
des prix d'offre franco frontière du maïs hybride destiné à l'ensemencement

tenu pour la fixation des prix de réference ; qu'il
convient dans ce cas , pour des raisons de compara­
bilité, de soumettre le prix d'offre franco frontière
de ce produit aux ajustements nécessaires,

LE CONSEIL DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES ,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT REGLEMENT :

Article premier

Le prix de référence de chaque type de maïs hybride
destiné à l'ensemencement est fixé pour un produit
certifié officiellement, traité , conditionné en sacs de
25 kilogrammes et faisant l'objet d'une vente dans
des conditions de pleine concurrence entre un ache­
teur et un venteur indépendants l'un de l' autre.

vu le règlement (CEE) n° 2358 /71 du Conseil , du 26
octobre 1971 , portant organisation commune des
marchés dans le secteur des semences ( J ), et notam­
ment son article 6 paragraphe 4,

vu la proposition de la Commission ,

considérant que l' article 6 paragraphe 1 du règlement
(CEE ) n° 2358 /71 prévoit qu'il est fixé annuellement
un prix de référence pour chaque type de maïs
hybride destiné à l' ensemencement ; que l'article 6
paragraphe 2 dudit règlement prévoit qu'un prix
d'offre franco frontière est établi pour chaque pro­
venance ; qu' il est nécessaire d'établir les règles géné­
rales d'application de ces dispositions ;

considérant que le maïs hybride destiné à l'ensemen­
cement peut être importé à différents stades de
commercialisation ou de conditionnement et qu' il
convient de définir le stade auquel doivent se référer
les prix de référence des différents types d'hybrides ;

Article 2

Le niveau des prix de référence est fixé conformément
à l' article 6 paragraphe 1 du règlement (CEE) n°
2358 /71 et en ne prenant en considération que les
prix des importations de pays tiers représentatives
quant à la quantité et à la qualité du produit .

considérant que les prix franco frontière servant de
base à la fixation des prix de référence doivent cor­
respondre à des importations représentatives quant
à la quantité et à la qualité du produit ;

considérant que, lors des importations , le produit
importé peut se présenter à un stade de commerciali­
sation ou de conditionnement différent de celui re­

Article 3

Si , lors d'une importation le produit importé se pré­
sente à un autre stade de commercialisation ou de
conditionnement que celui retenu pour la fixation
du prix de référence, notamment s' il s' agit de semen­
ces produites sous contrat de multiplication entre un
établissement de semences ou un obtenteur établis
dans la Communauté et un multiplicateur établi dans
le pays tiers exportateur , il est procédé aux ajuste­
ments nécessaires du prix d'offre franco frontière de
ce produit .0 ) JO no L 246 du 5 . 11 . 1971 , p. 1 .
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Article 4

Le présent règlement entre en vigueur le troisième jour suivant celui de sa publication
au Journal officiel des Communautés européennes.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles , le 20 juillet 1972 .
Par le Conseil

Le président
T. WESTERTERP
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REGLEMENT (CEE) N° 1579/72 DE LA COMMISSION
du 25 juillet 1972

fixant les prélèvements applicables aux céréales , aux farines et aux gruaux et semoules
de froment ou de seigle

eu connaissance, conduit à modifier les prélèvements
actuellement en vigueur comme il est indiqué à
l' annexe du présent règlement,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil , du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2727/71 ( 2 ),
et notamment son article 13 paragraphe 5 ,

considérant que les prélèvements applicables à
l' importation des céréales, des farines de blé et de
seigle et des gruaux et semoules de blé ont été fixés
par le règlement (CEE) n° 1679/71 (8 ), et tous les
règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que l'application des modalités rappelées
dans le règlement (CEE) n° 1679/71 aux prix
d'offre et aux cours de ce jour dont la Commission a

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements à percevoir à l'importation des
produits visés à l' article 1er sous a), b ) et c ) du
règlement n0 120/67/CEE sont fixés au tableau en
annexe .

Article 2

L ,e présent règlement entre en vigueur le 26 juillet
1972.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 25 juillet 1972 .

Par la Commission

Le vice-président
Carlo SCARASCIA MUGNOZZA

t 1 ) JO n° 117 du 19. 6. 1967, p. 2269/67 .
H JO n° L 282 du 23 . 12 . 1971 , p. 8 .
f8 ) JO n° L 172 du 31. 7 . 1971 , p.
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 25 juillet 1972, fixant les prélèvements applicables aux
céréales, aux farines et aux gruaux et semoules de froment ou de seigle

Numéro du
tarif douanier

commun
Désignation de la marchandise

Unités
de compte
par tonne

10.01 A
10.01 B
10.02

10.03
10.04
10.05 B

10.07 A
10.07 B
10.07 C
10.07 D
11.01 A

11.01 B
11.02 AI a

11.02 A I b

Froment tendre et méteil
Froment dur

Seigle
Orge
Avoine

Maïs autre que maïs hybride
destiné à l'ensemencement

Sarrasin
Millet

Graines de sorgho
autres céréales
Farine de froment (blé )
et de méteil

Farine de seigle
Gruaux et semoules de froment

( blé dur)
Gruaux et semoules de froment

(blé tendre")

66,92
70,69 (!)(")
59,60 ( 5 )
52,88
50,10

46,28 ( 2 )( 3 )
8,78
31,28
47,95
0 ( 4 )

109,92
95,23

119,15

117,53

C ) Pour le froment dur, originaire du Maroc et transporté directement de ce
pays dans la Communauté , le prélèvement est diminué de 0,50 UC/t .

( 2 ) Pour le maïs originaire des EAMA ou des PTOM, importé dans les départe­
ments d' outre-mer de la République française , le prélèvement est diminué de
6 UC /t .

( 3 ) Pour le maïs originaire de Tanzanie , d'Ouganda et du Kenya , le prélèvemnt à
l' importation dans la Communauté est diminué de 1,00 UC/ t .

( 4 ) Pour le froment et l' alpiste produits en Turquie et directement transportés
de ce pays dans la Communauté , le prélèvement est diminué de 0,50 UC/ t .

( 5 ) Le prélèvement perçu à l' importation de seigle produit en Turquie et direc­
tement transporté de ce pays dans la Communauté est défini par les règle­
ments (CEE) n° 1234/71 du Conseil et n0 2019/71 de la Commission .
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RÈGLEMENT (CEE) N0 1580/72 DE LA COMMISSION
du 25 juillet 1972

fixant les primes s'ajoutant aux prélèvements pour les céréales et le malt

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n0 120/67/CEE du Conseil , du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2727/71 ( 2),
et notamment son article 15 paragraphe 6,

considérant que les primes s'ajoutant aux prélève­
ments pour les céréales et le malt ont été fixées par le
règlement (CEE) n° 1680/71 (8) et tous les
règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que, en fonction des prix caf et des prix
caf d'achat à terme de ce jour, les primes s'ajoutant

aux prélèvements, actuellement en vigueur, doivent
être modifiées conformément aux tableaux annexés
au présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le barème des primes qui s'ajoutent aux prélève­
ments fixés à l'avance pour les importations de
céréales et de malt, visé à l' article 15 du règlement
n° 120/67/CEE, est fixé comme indiqué aux tableaux
annexés au présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 26 juillet
1972.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait a Bruxelles , le 25 juillet 1972 .
Par la Commission

Le vice-président
Carlo SCARASCIA MUGNOZZA

f 1 ) JO no 117 du 19. 6. 1967, p. 2269/67.
(*) TO n« L 282 du 23 . 12. 1971 , p. 8 .
(*) JO no L 172 du 31 . 7 . 1971 , p. 63 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 25 juillet 1972, fixant les primes s'ajoutant aux
prélèvements pour les céréales et le malt

A. Céréales (*)

(UC / tonne)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise Courant
7

1 er term.

8

2e term .
9

3e term .
10

10.01 A
10.01 B

10.02
10.03
10.04
10.05 B

10.07 A
10.07 B
10.07 C
10.07 D

Froment tendre et méteil
Froment dur

Seigle
Orge
Avoine

Maïs autre que maïs hybride
destiné à l'ensemencement

Sarrasin
Millet
Graines de sorgho
Non dénommés

0
0

0
0

0

0

0
0
0
0

0

0

1,38
0
0

0
0

0

0

0

0
0

1,38
0
0

0
0

0

0
0

0

1,37
1,38
0
0

0

0

0
OV

0

(') La durée de validité du certificat est limitée à 30 jours , conformément au règlement (CEE) n0 2196/71 (JO n0 L 231 du
14. 10. 1971 , p. 28).

B. Ma t

(UC / 100 kg)

Numéro du
tarif douanier

commun

Désignation de la marchandise Courant
7

1er term.

8
2e term.

9
3e term .

10

4e term .

11

11.07 A I (a) Malt de froment (blé), non torré­
fié, présenté sous forme de farine

0 0 0 0 0

11.07 A I (b) Malt de froment (blé), non torré­
fié, présenté autrement que sous
forme de farine 0 0 0 0 0

11.07 A II ( a ) Malt autre que de froment (blé),
non torréfié, présenté sous for­
me de farine 0 0 0 0 0

11.07 A II (b) Malt autre que de froment (blé),
non torréfié, présenté autrement
que sous forme de farine 0 0 0 0 0

11.07 B Malt torréfié 0 0 0 0 0
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RÈGLEMENT (CEE) N0 1581/72 DE LA COMMISSION
du 25 juillet 1972

modifiant le correctif applicable à la restitution pour les céréales

modifier le correctif applicable à la restitution pour
les céréales , actuellement en vigueur,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n0 120/67/CEE du Conseil , du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2727/71 (2),
et notamment son article 16 paragraphe 4 premier
alinéa deuxième phrase,

considérant que le correctif applicable à la restitution
pour les céréales a été fixé par le règlement (CEE)
n° 1550/72 ( 3 ) et tous les règlements ultérieurs qui
l'on modifié ;

considérant que, en fonction des prix caf et des prix
caf d'achat à terme de ce jour et compte tenu de
l'évolution prévisible du marché, il est nécessaire de

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le correctif applicable aux restitutions fixées à
l' avance pour les exportations de céréales, visé à
l'article 16 paragraphe 4 du règlement n° 120/67/
CEE, est modifié conformément au tableau annexé
au présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 26 juillet
1972.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait a Bruxelles , le 25 juillet 1972 .
Par la Commission

Le vice-président
Carlo SCARASCIA MUGNOZZA

(*} JO no 117 du 19. 6 . 1967, p. 2269/67.
(*) JO n<> L 282 du 23 . 12. 1971 , p. 8 .
(8 ) JO no L 165 du 21 . 7. 1972, p. 6 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 25 juillet 1972, modifiant le correctif applicable à la
restitution pour les céréales

(UC / tonne)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Courant

7
1er term .

8
2e term .

9
3e term.

10
4e term .

11
5e term .

12
6e term .

1

10.01 A

10.01 B

10.02
10.03

10.04

10.05 B

10.07 C

Froment tendre et méteil :
— pour les exportations

vers :

— les zones I a),
IV b) et V

— le Royaume-Uni ,
l'Irlande, le Dane­
mark et la Norvège

— autres destinations

Froment dur

Seigle
Orge
— pour les exportations

vers :

— la Suisse, l'Autriche
et le Liechtenstein

— autres destinations
Avoine

Maïs autre que maïs hy­
bride destiné à l'ensemen­
cement

Graines de sorgho

0

o

0

0

0

0
0
0

0
0

0

0

0

0

0

0
0
0

0
0

0

0

0

0

0

0
0
0

0
0

0

0

0

0

0

0
0
0

0
0

— 3

— 3

0

0

0

0
— 5

0

0

— 3

— 3

0

0

0

0
— 5

0

0

— 3

— 3

0

0

0

0
— 5

0

0

N.B. : Les zones sont celles délimitées à l'annexe du règlement (CEE) n° 941/72 (JO n° L 107 du 6. 5 . 1972 )
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REGLEMENT (CEE) N° 1582/72 DE LA COMMISSION
du 25 juillet 1972

fixant les prélèvements à l'importation pour le sucre blanc et le sucre brut

LA COMMISSION DES COMMUNAUTES
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 1009/67/CEE du Conseil , du 18
décembre 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur du sucre ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n0 607/72 (2 ),
et notamment son article 14 paragraphe 7,

considérant que les prélèvements applicables à
l' importation de sucre blanc et de sucre brut ont été
fixés par le règlement (CEE) n° 1394/72 ( 3 ) et tous
les règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que dans le cas où la monnaie d'un pays-
tiers s'écarte des marges de fluctuation convenues lors
des accords de Washington du 18 décembre 1971 ,
d y a lieu, après consultation du comité monétaire,
de retenir, pour le calcul des prélèvements, un taux

de conversion basé sur le cours de marché de cette
monnaie ;

considérant que l'application des règles et modalité*
rappelées dans le règlement (CEE) n° 1394/72 aux
données dont la Commission dispose actuellement
conduit à modifier les prélèvements actuellement en
vigueur comme il est indiqué à l'annexe du présent
règlement,

A ARRÊTE LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements visés à l' article 14 paragraphe 1 du
règlement n° 1009/67/CEE sont, pour le sucre brut
de la qualité type et le sucre blanc, fixés comme
indiqué à l'annexe du présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 26 juillet
1972 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 25 juillet 1972 .
Par la Commission

Le vice-président
Carlo SCARASCIA MUGNOZZA

■/) JO n° 308 du 18 . 12. 1967, p. 1 .
' 2 ) [O no L 75 du 28 . 3 . 1972, p. 4 .
( s ) JO n° L 149 du 1 . 7. 1972 , p. 59 .

ANNEXE

( lie 100 kg )

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Montant

du prélèvement

17.01 Sucres de betterave et de canne, à l'état solide :
A. dénaturés :

I. sucre blanc 13,55
II . sucre brut 11,55 (^

B. non dénaturés :

1 , sucre blanc 13,55
II sucre brut 11,55 (^

C ) Le présent montant est applicable au sucre brut d'un rendement de 92 % . Si le rendement du sucre brut
importé s'écarte de 92 % , le montant du prélèvement applicable est calculé conformément aux dispositions
de l'article 2 du règlement (CEE) n° 837/68 .
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REGLEMENT (CEE) N° 1583/72 DE LA COMMISSION
du 25 juillet 1972

fixant les prix moyens à la production dans le secteur du vin

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement (CEE) n° 816/70 du Conseil , du 28
avril 1970, portant dispositions complémentaires en
matière d'organisation commune du marché viti­
vinicole ( 1 ), modifié en dernier lieu par le règlement
(CEE) n° 2722/71 (2 ), et notamment son article 4
paragraphe 1 ,

considérant que, en vertu de l'article 4 du règlement
(CEE) n0 816/70 , un prix moyen à la production
doit être fixé pour chaque type de vin pour lequel un
prix d'orientation est fixé ; que ce prix doit être fixé
sur la base de toutes les données disponibles , pour
chaque place de commercialisation du type de vin en
cause ;

considérant que les places de commercialisation des
vins de table sont déterminées au règlement (CEE)
n° 1020/70 de la Commission, du 29 mai 1970 ,
concernant la constatation des cours et la fixation
des prix moyens pour les vins de table ( 3 ), modifié
en dernier lieu par le règlement (CEE) n° 765 /72 ( 4 ) ;

considérant que, aux termes de l' article 10 du
règlement (CEE) n° 1020/70, le prix moyen doit
être fixé sur la base de la moyenne des cours
communiqués en tenant compte notamment de leur
représentativité, des appréciations des États mem­

bres , du titre alcoométrique et de la qualité de vins
de table ayant fait l'objet des transactions ;

considérant que la communication des cours par les
États membres et les informations s'y rapportant
sont précisées au règlement (CEE) n° 1020/70 ; que
dans le cas où, pour une place de commercialisa­
tion, les informations ne sont pas disponibles, le prix
moyen de la fixation précédente doit être reconduit ;
considérant que le prix moyen du type de vin en
cause doit être fixé selon le cas au degré/hl ou à l'hl ;
que cette fixation doit intervenir chaque mardi ; que
lorsque le mardi est un jour férié le prix moyen doit
être fixé le prochain jour ouvrable ;

considérant que l' application des règles rappelées ci­
dessus aux données dont la Commission dispose
actuellement conduit à fixer le prix moyen comme il
est indiqué à l' annexe du présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prix moyens visés à l' article 4 paragraphe 1 du
règlement (CEE) n° 816/70 sont fixés à l'annexe du
présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 26 juillet
1972 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 25 juillet 1972 .
Par la Commission

Le président
S. L. MANSHOLT

(») JOno L 99 du 5.5 . 1970, p. 1 .
f 2 ) JO n° L 282 du 23 . 12 . 1971 , p. 1 .
( 3 ) JO n° L 118 du 1 . 6. 1970, p. 16 .
( 4 ) JO no L 89 du 15 . 4 . 1972, p. 31 .
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ANNEXE

Prix moyens des types de vin de table sur les différentes places de commercialisation

Type UC
par degré/hl Type UC ,

par degré 'hl

R I

Béziers

Montpellier
Narbonne

Nîmes

Perpignan

Asti

Firenze

Lecce

Pescara

Reggio Emilia
Treviso

Verona (pour les vins locaux)

A I

Bordeaux

Nantes

Bari

Cagliari

Chieti

Ravenna (Lugo, Faenza )
Trapani (Alcamo)
Treviso

pas de
cotation

1,136

pas de
cotation

1,144
1,208
1,120
1,320

1,208

1,233

1,233

1,232

pas de
cotation

1,424

1,376

1,104

1,176
1,256

1,264

1,296

1 , 240

pas de
cotation

1,176

pas de
cotation

UC/hl

A II

Rheinpfalz (Oberhaardt)

Rheinhessen (Hügelland )

La région viticole de la Moselle luxem­
bourgeoise

A III

Mosel

Rheingau

pas de
cotation

pas de
cotation

pas de
cotation

R II

Bari

Barletta

Cagliari

Lecce

Taranto

R III

Rheinpfalz
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REGLEMENT (CEE) N° 1584/72 DE LA COMMISSION
du 25 juillet 1972

fixant les restitutions à l'exportation dans le secteur de la viande bovine pour la
période débutant le 1 er août 1972

convient, dans la mesure nécessaire au maintien de
ces échanges , de fixer la restitution à un montant
couvrant l'écart entre les prix sur le marché suisse et
les prix à l'exportation des États membres ;

considérant que, pour les conserves visées à l'annexe 1
du règlement (CEE ) n0 1082/68 de la Commission,
du 26 juillet 1968 , fixant les coefficients exprimant la
teneur en viande des conserves fabriquées à partir de
viande congelée (4 ), modifié par le règlement (CEE)
n° 207/70 ( 5 ), et contenant au moins 40 % de
viande, la participation de la Communauté au
commerce international peut être maintenue en
accordant une restitution d'un montant établi en
tenant compte de celle octroyée jusqu'à présent aux
exportateurs ;

considérant que, pour les autres produits du secteur
de la viande bovine, la faible importance de la
participation de la Communauté au commerce
mondial rend inopportune la fixation d'une restitu­
tion ;

considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l'avis du Comité de
gestion de la viande bovine,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement (CEE) n° 805/68 du Conseil , du 27
juin 1968 , portant organisation commune des
marchés dans le secteur de la viande bovine ('),
modifié en dernier lieu par le règlement (CEE) n0
2838/71 (2 ), et notamment son article 18 para­
graphe 5 première phrase,

considérant que, aux termes de l'article 18 du
règlement (CEE) n0 805 /68 , la différence entre les
prix des produits visés à l'article 1 er dudit
règlement, sur le marché mondial et dans la
Communauté, peut être couverte par une restitution à
l'exportation ;

considérant que le règlement (CEE) n° 885/68 du
Conseil , du 28 juin 1968 (8), a établi les règles
générales concernant l'octroi des restitutions à
l'exportation et les critères de fixation de leur
montant ;

considérant que l'application de ces règles et critères
à la situation prévisible des marchés dans le secteur
de la viande bovine conduit à fixer la restitution
comme suit ;

considérant que, en ce qui concerne les gros bovins,
au sens de l'article 3 paragraphe 3 sous b) du
règlement (CEE) n° 805/68, pour autant qu'il s'agisse
de vaches, il existe des courants commerciaux
traditionnels à destination des pays d'Afrique rive­
rains de la Méditerranée ; qu' il convient, afin de
maintenir ces échanges, de fixer la restitution à un
montant permettant l'exportation vers ces pays ;

considérant que, en ce qui concerne les viandes
comestibles de l'espèce bovine domestique, désossées ,
salées et séchées, il existe des courants commerciaux
traditionnels à destination de la Suisse ; qu'il

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

La liste des produits pour l'exportation desquels
il est accordé la restitution visée à l'article 18 du
règlement (CEE) n° 805/68 et les montants de cette
restitution sont fixés à l'annexe .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er août
1972.

f 1 ) TOn® L 148 du 28 . 6 . 1968 , p. 24.
(*) JO n° L 286 du 30. 12 . 1971 , p. 1 .
(») JO n<> L 156 du 4. 7. 1968, p. 2 .

(<) JO no L 181 du 27. 7. 1968, p. 9 .
(e) JOno L 28 du 5 . 2. 1970, p. 10.
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Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles , le 25 juillet 1972 .

Par la Commission

Le président
S. L. MANSHOLT

ANNEXE

Numéro
du tarif douanier

commun
Désignation des marchandises

Montant
des restitutions
UC/100 kg

Poids vif

9,75

Poids net

ex 01.02 A II

b)

ex 02.06 C I a) 2

ex 16.02 B III b ) 1

Animaux vivants de l'espèce bovine des espèces domes­
tiques autres que reproducteurs de race pure :

autres :

— Vaches :

— pour les exportations à destination des pays
d'Afrique riverains de la Méditerranée

Viandes comestibles de l'espèce bovine domestique, désos­
sées , salées et séchées :

— pour les exportations à destination de la Suisse

autres préparations et conserves de viandes ou d'abats ,
autres , non dénommées, contenant de la viande ou des
abats de l'espèce bovine, à l'exclusion de celles contenant
de la viande ou des abats de l'espèce porcine :

— Conserves autres qu'homogénéisées, contenant les
pourcentages suivants de viande de l'espèce bovine :
1 . 80 % ou plus de viandes, à l'exception des abats

et de la graisse
2 . 60 % ou plus et moins de 80 % de viandes, à l' ex­

ception des abats et de la graisse
3 . 40% ou plus et moins de 60 % de viandes , à l'ex­

ception des abats et de la graisse

28,00

25,00

15,00

10,00
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REGLEMENT (CEE) N° 1585/72 DE LA COMMISSION
du 25 juillet 1972

portant rétablissement de la perception des droits du tarif douanier commun applicables
aux tubes et tuyaux (y compris leurs ébauches) et barres creuses, en cuivre, de la posi­
tion tarifaire 74.07, originaires de Yougoslavie, bénéficiaire des préférences tarifaires

prévues par le règlement (CEE) n0 2795/71 du Conseil du 20 décembre 1971

considérant que, pour les tubes et tuyaux (y compris
leurs ébauches ) et barres creuses , en cuivre et selon
les calculs effectués sur la base susrappelée , le
plafond s'établit à 2 974 000 unités de compte et que,
dès lors , le montant maximum se situe à 1 487 000
unités de compte ; que, à la date du 19 juillet 1972 ,
les importations dans la Communauté de tubes et
tuyaux (y compris leurs ébauches ) et barres creuses ,
en cuivre , originaires de Yougoslavie, bénéficiaire des
préférences tarifaires , ont atteint par imputation le
montant maximum en question ; qu' il y a lieu, dès
lors , compte tenu du but poursuivi par les
dispositions dudit règlement (CEE) n° 2795/71
prévoyant le respect d'un montant maximum, de
rétablir les droits du tarif douanier commun pour les
produits en cause , à l'égard de la Yougoslavie ,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

A partir du 29 juillet 1972 , la perception des droits
du tarif douanier commun, suspendue en vertu du
règlement (CEE) n° 2795 /71 du Conseil du 20
décembre 1971 , est rétablie à l' importation dans la
Communauté des produits suivants , originaires de
Yougoslavie :

N" du tarif
douanier Désignation des marchandises
commun

74.07 Tubes et tuyaux (y compris - leurs
ébauches) et barres creuses , en cuivre

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne ,

vu le règlement (CEE) n° 2795/71 du Conseil , du 20
décembre 1971 , portant ouverture de préférences
tarifaires pour certains produits originaires de pays
en voie de développement (*), et notamment son
article 4 paragraphe 2 ,

considérant que , en vertu de l' article 1er para­
graphes 3 et 4 dudit règlement, la suspension des
droits du tarif douanier commun est accordée, pour
chaque catégorie de produits , dans la limite d' u
plafond communautaire exprimé en unités d
compte , normalement égal au montant résultant c '
l' addition , d'une part , de la valeur des importations
caf des produits en cause dans la Communauté en
1968 , en provenance des pays et territoires bénéfi­
ciaires de ce système, non compris ceux bénéficiant
déjà de régimes tarifaires préférentiels divers accordés
par la Communauté et, d'autre part, de 5 % de la
valeur des importations caf en 1969 en provenance
des autres pays ainsi que des pays et territoires
bénéficiant déjà de tels régimes ; que, dans le cadre de
ce plafond, les imputations des produits originaires
de l' un ou l' autre des pays et territoires mentionnés à
l' annexe B dudit règlement doivent être contenues
dans un montant maximum communautaire repré­
sentant 50 °/o dudit plafond, à l' exception de certains
produits pour lesquels le montant maximum est
ramené aux pourcentages indiqués à l' annexe A dudit
règlement ; que, aux termes de l'article 2 paragraphe
2 dudit règlement, la perception des droits du tarif
douanier commun peut être rétablie à tout moment à
l' importation des produits en cause originaires de
l' un ou l' autre desdits pays et territoires , dès que le
montant maximum en question est atteint au niveau
de la Communauté ;

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le troisième
jour suivant celui de sa publication au Journal
officiel des Communautés européennes .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles, le 25 juillet 1972 .
Par la Commission

Le président
S. L. MANSHOLT

(*) JOn° L 287 du 30 . 12 . 1971 , p. 86 .



7251 — STATISTIQUES DE L'ÉNERGIE — ANNUAIRE 1971

1972, 372 p. (d/f/i/n/e)
FB 175,— ; FF 20,— : DM 13,— ; Lit 2 200,— ; Fl . 13 ,—

L'annuaire « Statistiques de l'énergie » — édition 1971 — reprend des séries couvrant en
général la période 1960-1970 ; il comporte trois parties :
— la première souligne, par des commentaires, les aspects généraux de l'économie de

l'énergie en 1970 et au cours de la période décennale ;
— la deuxième concerne les indicateurs de l'économie énergétique et le « Bilan global de

l'énergie » de la Communauté et de chaque pays membre ; chacun des bilans est ventilé
par produits ;

— la troisième fournit, pour chaque source d'énergie, le bilan et les principales séries
disponibles ; les données, présentées sous forme de tableaux et de graphiques, pour la
Communauté et pour chacun des pays membres, ont trait principalement à la production,
aux stocks, au commerce extérieur, aux livraisons intérieures et aux consommations ; des
informations sur les prix et la structure de l'équipement énergétique y sont également
précisées .

8344 — PREMIER PROGRAMME DE POLITIQUE ÉCONOMIQUE A MOYEN TERME
(1966-70)

1971 (d, f, i , n )
FB 80,— ; FF 9 ,— ; DM 6,— ; Lit 1 000,— ; Fl . 6,—

8345 — SECOND PROGRAMME DE POLITIQUE ÉCONOMIQUE A MOYEN TERME

1971 (d, f, i , n)
FB 80,— ; FF 9,— ; DM 6,— ; Lit 1 000,— : Fl . 6,—

Il a semblé opportun de permettre au public le plus vaste possible de connaître tant les
programmes de politique économique adoptés par le Conseil que les actions préconisées par
la Commission et le Comité de politique à moyen terme, dans les annexes à ces programmes .

Outre les objectifs , perspectives et orientations générales de la politique économique à moyen
terme, les programmes présentent les objectifs visés dans des domaines aussi variés que la
« politique de l'emploi et de la formation professionnelle », la « politique des finances
publiques », la « politique régionale », la « politique de l'adaptation structurelle des entreprises »
et celle des « structures sectorielles », la « politique de la recherche scientifique et technique »,
la « politique du développement de l'épargne et du financement des investissements » ainsi
que celle « des revenus ».

Les annexes détaillent le point de vue de la Commission et du Comité de politique à moyen
terme dans les domaines étudiés dans les programmes et analysent certains problèmes
particulièrement actuels tels « la construction navale » et « l' industrie électronique ».



7252 — COMPTES NATIONAUX 1960-1970 — ANNUAIRE 1971

1971 , 263 p. (d/f/i/n )
FB 150,— ; FF 17,— ; DM 11 ,— : Lit 1900,— ; Fl . 11 ,—

L'Office statistique des Communautés européennes a publié son volume annuel consacré
aux comptes nationaux des pays membres, complété par des données comparatives pour les
principaux pays tiers .

La section I fournit des données comparatives portant sur les années 1955 à 1970 pour
l'ensemble de la Communauté (EUR 6) et ses pays membres, les quatre pays candidats à
l'adhésion, le total de ces dix pays (EUR 10), les États-Unis et le Japon . Les données en
valeur absolue sont exprimées en unités de compte (1 UC = 1$EU).

On y trouve des séries concernant le produit national brut aux prix du marché, le revenu
national et la consommation privée (données globales et par habitant), ainsi que le produit
intérieur brut aux prix du marché (global et par personne occupée), la rémunération des
salariés (globale et par salarié), la consommation publique, la formation brute de capital
fixe et les exportations et importations de biens et services .

Les tableaux de la section 11 fournissent des données agrégées pour l'ensemble de la Commu­
nauté des Six de 1960 à 1970 .

Cette section comporte, pour la première fois , des données sur le produit intérieur brut
aux prix du marché par personne occupée selon le type d'activité, ainsi que sur l'emploi
total et salarié par type d'activité .

La section 111, de loin la plus importante, fournit pour chaque pays membre, des séries
homogènes en monnaie nationale allant de 1960 à 1970, présentées dans le cadre de
17 tableaux uniformes.

Dans la section IV, on trouve pour le Royaume-Uni, les États-Unis et le Japon, les chiffres
en monnaie nationale relatifs aux principaux agrégats (globaux et par habitant) et aux
emplois et ressources de biens et services .

Enfin, la section V fournit pour les pays membres des données sur leurs comptes financiers
portant sur les cinq dernières années. Ces données sont particulièrement harmonisées selon un
schéma inspiré du système européen de comptes économiques intégrés (SEC).

Il y a lieu de signaler que l'application de ce système à l'ensemble des comptes nationaux
des pays membres sera de rigueur à partir des publications de l'année 1973 .

L'Office statistique a l' intention de publier prochainement un petit fascicule reprenant sous
forme condensée les principales données des comptes nationaux des pays membres pour
la décennie 1960-1970 et, dans la mesure du possible, à partir de 1955 .
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